
 
BUREAU SYNDICAL DU 06 MARS 2023 

 
Le lundi 06 mars 2023 à 10h00, s’est réuni, à Privas, sous la présidence de M. Patrick COUDENE, Président, le Bureau 
Syndical du SDE07. 
 

NOM, PRENOM PRESENT EXCUSE ABSENT NOM, PRENOM PRESENT EXCUSE ABSENT 

SABATIER R.  (VP) X   BOUSCHON M. (VP)  X  
BULINGE JP.  (VP) X   COULMONT H.  X  
LEYNAUD J.  (VP) X   ROUVEYROL B X   
VALLA M.  (VP) X   HERNANDEZ C.  X  
SCHERER A. (VP) X   PEYRACHE A. X   
CHAZE M. (VP) X   REVEL Franck  X  

 
Patrick COUDENE, accueille les membres du Bureau et excuse les absents. 
 
Un secrétaire de séance est nommé en la personne de Jean Leynaud, Vice-Président en charge des Finances. 
 
Le quorum est atteint. 
 
L’ordre du jour sera le suivant : 

 
1-  Situation budgétaire 
2-    Trésorerie 
3- Paiements ER et EP 
4- Subventions FT – CEE 
5-  Ligne Trésorerie Caisse d’Epargne 
6-  Renouvellement Contrat des cartes d’achat de la Direction  
7-  Convention cession terrain Enedis commune de La Rochette 
8-  Convention de mandat pour la création d’une centrale photovoltaïque sur la commune de La Rochette 
9 - Avenant marché de travaux chaufferie bois Mercuer 
10 - Avenant APD réseau de chaleur géothermique St Maurice d’Ibie  
11 - Avenant réseau de chaleur Valgorge 
12 - Signature du marché d’audit énergétique des bâtiments 
13 - Demande de subvention Fonds Vert pour les la réalisation des audits énergétiques 
14 – Demande de subvention Fonds Vert pour la réalisation des schémas directeurs en éclairage public 
15- Remboursement frais de déplacement du Président : TEARA – SDEF (Finistère) 
16- Création et suppression de postes 
17- Divers 

 

 

 

 

  



 
1. Situation budgétaire 

 

 

 

 

  



 

 

  



 

 

  



 

 

  



 
 

2. Trésorerie 

 
 
 

  



 
3. Paiements ER et EP 

 

 

 

 

 

 

  



 
4. Subventions FT - CEE 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
Valorisation CEE Programme 2023 

 

 

 

 



 
5. Ligne Trésorerie Caisse d’Epargne 

La ligne de Trésorerie de la Caisse d’Epargne arrive à échéance mai prochain. 
 
Compte tenu du montant des dépenses que le syndicat devra honorer avant cette échéance et le contexte 
économique, sans compter la volonté du Syndicat de contribuer au plan de relance par l’intermédiaire du lancement 
massif de travaux dans le cadre de la programmation exceptionnelle liée aux dégâts neige et des Schémas Directeurs 
à réaliser au titre de la compétence Eclairage Public, il s’en suit  des décalages encore plus importants entre le 
paiement des situations et l’encaissement des participations communales, il apparait donc opportun de contracter 
une ligne de trésorerie permettant d’assurer le fonctionnement du syndicat et de générer  un fonds de roulement 
adéquat. 
 
Au vu de la proposition de février 2023 de la Caisse d’Epargne : 
 

MONTANT DE L’OFFRE 3.5 MILLIONS 

Durée du contrat A compter du 01 mars 2023 

Taux ESTER + 0,45% 

Frais de dossier 0.10% du montant, prélevés en une seule fois 

Commission de non utilisation 0.10 %du montant non utilisé 

 
Il est proposé aux membres du Bureau de signer cette proposition permettant au SDE07 de mobiliser un montant de  
trésorerie couvrant le besoin de trésorerie du syndicat, entre les encaissements de subventions et participations. 
  



 
 

6. Renouvellement Contrat des cartes d’achat de la Direction 

Le principe de la Carte Achat est de déléguer aux utilisateurs l’autorisation d’effectuer directement auprès de 
fournisseurs référencés les commandes de biens et de services nécessaires à l’activité des services en leur fournissant 
un moyen de paiement, offrant toutes les garanties de contrôle et de sécurité pour la maîtrise des dépenses publiques. 
 
La Carte Achat est une modalité d’exécution des marchés publics : c’est donc une modalité de commande et une 
modalité de paiement. 
 
La Caisse d’Epargne de Loire Drôme Ardèche s’engage à payer au fournisseur de la collectivité toute créance née d’un 
marché exécuté par carte d’achat du SDE 07  dans un délai de 30 jours. 
 
 

 
 

 
 



 

 

 
 
  



 
 

7. Convention cession terrain Enedis commune de La Rochette 

Le Président informe les membres du Bureau d’une demande formulée auprès d’ENEDIS par un particulier, souhaitant 
acquérir une parcelle sur le territoire de La Rochette. 

 

Après des recherches effectuées au sein d’ENEDIS, ce terrain relève de la concession de distribution publique 
d’électricité et il nous appartient donc à nous seul, de décider de sa vente après déclassement du domaine public. 

 

Ainsi donc, il convient dans un premier temps de signer une convention de restitution du terrain entre les parties, à 
savoir le SDE07 et ENEDIS qui conviendrait que : 

 

- Le terrain est un bien de retour propriété de l’autorité concédante, 
- Le terrain n’étant plus affecté au service public de la distribution publique d’électricité et n’ayant plus vocation 

à l’être, il est restitué à l’autorité concédante, 
- En contrepartie de la restitution, l’autorité concédante verse à Enedis une indemnité d’une valeur d’entrée du 

bien au bilan d’Enedis 
 

8. Convention de mandat pour la création d’une centrale photovoltaïque sur la commune de La Rochette 

La commune de LA ROCHETTE souhaite agir en faveur de la transition énergétique et à ce titre elle envisage de produire 
localement tout ou partie de ses besoins en énergie via une source d’énergie renouvelable. 

 

Le Président indique qu’afin d’étudier ce projet, la commune a sollicité l’aide du SDE07 dans le cadre de la réalisation 
d’une étude préalable.  

Ainsi, le SDE07 a réalisé en date du 05 janvier 2023 une pré étude qui correspond à la mise en place d’une installation 
sur la toiture de la salle des fêtes. 

 

Le Président présente les principaux résultats de l’étude. 

Ainsi il apparaît qu’il serait envisageable d’équiper la toiture mentionnée ci-dessus pour une puissance de 32 KWc. 

La production d’énergie de cette installation a été estimée par le SDE07 à 35 565 KWh. 

En ce qui concerne l’impact environnemental, ce projet viserait à éviter le rejet dans l’atmosphère de 3.2 tonnes de 
CO2. 

 



 
Le montant prévisionnel de l’opération hors frais de mandataire est estimé à 42 816 €HT selon le projet de convention 
de mandat comprenant, l’installation de production, le coût de raccordement au réseau public, l’équipement de 
monitoring permettant le suivi de la production, les frais d’ingénierie et une part liée aux imprévus de 5%. 

 

Le Président informe le Bureau Syndical de la possibilité que le Syndicat Départemental d’Energies de l’Ardèche soit le 
mandataire pour la réalisation de cet équipement et ce en application de l’article L2422-5 du Code de la commande 
publique, créé par l’ordonnance n°2018-1074 du 26 novembre 2018. 

 

L’enveloppe financière prévisionnelle de cette opération est de 44 100 euros HT, comprenant en plus des travaux la 
rémunération du SDE07 mandataire au taux de 3%, soit 1 284 euros HT. 

 

Par ailleurs, le Président indique que la commune peut solliciter le concours financier de l’Etat (DETR/DSIL) et du 
Département dans le cadre du dispositif Atout Ruralité 07, hors coût du générateur selon l’arrêté tarifaire de 2021 en 
vigueur. 

 

Une convention de mandat précisera les termes du montage financier avec la commune. Il est ainsi prévu que le maître 
d’ouvrage s’engage à assurer le financement de cette opération selon un plan de financement et un échéancier des 
dépenses et des recettes prévisionnelles. 

 

Dès que la réception des ouvrages aura été prononcée, la commune réalisera elle-même la gestion complète, 
l’exploitation, et le fonctionnement de l’installation photovoltaïque soit directement, soit par l’intermédiaire de 
prestataires de service qu’elle rémunèrera. 

 

  



 
9. Avenant marché de travaux chaufferie bois Mercuer 

Le Président rappelle que la commune de MERCUER a confié au Syndicat Départemental d’Energie de l’Ardèche 
(SDE07) une mission de mandat d’ouvrage pour la rénovation d’une chaufferie bois et d’un réseau de chaleur 
communal. 

Le Président rappelle que le SDE07 a attribué le lot unique du marché de travaux à l’entreprise LAFFONT ENERGIES 
pour un montant de 127 451.17 € HT: 

Le Président informe le bureau syndical de l’avancement des travaux et notamment des travaux supplémentaires ainsi 
que des modifications qui ont générées des moins valus selon le projet d’avenant correspondant à la présente 
délibération. 

 

Les travaux en plus de ce marché s’élèvent à 15 477.30 euros HT et les travaux en moins s’élèvent à 5 564.86 euros 
HT. Ainsi pour ce lot unique un avenant N°1 doit être passé pour un montant de 9 912.44 euros HT en plus-value. 

Le Président indique que la plus-value introduit par cet avenant est de 7.8% sur le total du marché. 

 

Le président indique qu’il n’est pas nécessaire de passer un avenant à la convention de mandat car ces travaux en plus 
et en moins étaient prévus dans l’avenant N1 déjà passé avec la commune de MERCUER. 

 

 

10. Avenant APD réseau de chaleur géothermique St Maurice d’Ibie 

Le Président rappelle que la commune de ST MAURICE D’IBIE a confié au SDE07 une mission de mandat d’ouvrage 
pour la construction d’un réseau de chaleur communal qui devrait permettre de chauffer la mairie, l’église et des 
logements communaux. 

 

Le montant total de l’opération ainsi confié au SDE07 par mandat d’ouvrage visée ne Préfecture en date du 07 juillet 
2022 est de 130 125 euros HT, dont 99 154 euros HT de travaux. 

 

Afin d’avancer ce projet d’investissement en faveur de la transition énergétique, Le Président indique que le SDE07 
mandataire de l’opération a passé un contrat de maîtrise d’œuvre avec le bureau d’études AVP INGENIERIE basé en 
Haute-Loire. 

La maître d’œuvre a ainsi présenté en date du 22 novembre 2022 l’étude d’Avant-Projet Définitif (APD) comprenant 
une solution biomasse pour un coût en travaux de 152 000 euros HT et une solution géothermique pour un montant 
estimé de travaux à 182 600 euros HT. 



 
Au vu du rapport du maître d’œuvre, le Président indique que la solution géothermique est plus intéressante d’un 
point de vue économique. Par ailleurs cette solution géothermique bénéficie déjà d’un accord de subvention du 
Département dans le cadre du Fonds Chaleur de l’ADEME et d’une aide attribuée au SDE07 par la Région dans le cadre 
de l’Appel à Projets STARTER ENR. 

 

Le Président indique que le montant global de l’opération qui comprend l’estimation du coût des travaux APD, le coût 
des études, les imprévus et la rémunération du SDE07, doit être augmenté à 226 574 euros HT. 

Cette augmentation est principalement occasionnée par une évaluation non complète en étude de faisabilité et des 
coûts plus important pour la géothermie. De plus, le forfait définitif de rémunération du maître d’œuvre devra être 
augmenté du fait de l’augmentation de l’estimation du coût prévisionnel des travaux. 

 

En ce qui concerne le financement de cette opération, Le Président indique que le plan de financement comprend un 
taux de subvention global de 80% (estimation) avec un reste à charge pour la commune qui serait de 45 315 euros HT. 

A ce jour, la commune bénéficie d’une convention de financement du Département (COT ENR de l’ADEME) pour un 
montant de 43 960 euros et le SDE07 d’une subvention de la Région d’un montant de 6 113 euros. 

Monsieur le Maire indique que la commune doit déposer une demande de subvention auprès de la Préfecture 
concernant l’enveloppe DETR DSIL 2023 et auprès du Département dans le cadre du dispositif Atout Ruralité 07. 

Enfin, un nouveau dispositif Fonds Vert serait éventuellement mobilisable prochainement. 

 

En ce qui concerne le planning de réalisation, Le Président indique que les travaux pourraient débuter courant 2023 
en fonction des retours des différents financeurs potentiels du projet et de l’accord de la commune. 

  



 
11. Avenant réseau de chaleur Valgorge 

Le Président rappelle que la commune de VALGORGE a confié au Syndicat Départemental d’Energie de l’Ardèche 
(SDE07) une mission de mandat d’ouvrage pour les travaux d’extension du réseau de chaleur communal afin de 
raccorder en chaleur la future crèche intercommunale. 

 

Le montant total de l’opération hors rémunération du SDE07 mandataire selon la convention de mandat initiale est 
de 25 619 euros HT. 

La rémunération du SDE07 mandataire selon la convention de mandat initiale était de 769 euros HT. 

Le montant total de l’opération, mandat SDE07 compris, selon la convention de mandat initiale était de 26 388 euros 
HT. 

 

Le Président informe que pour pouvoir réaliser ce projet, le SDE07 a notifié un marché de maîtrise d’œuvre avec le 
bureau d’études ALPHA JM pour un montant de rémunération de 2 700 euros HT.  

Le maître d’œuvre a présenté un montant Avant-Projet Définitif (APD) à 31 900 euros HT, soit en augmentation de 
60% par rapport au montant définit lors de l’étude de faisabilité. 

Le surcoût est occasionné par des postes de dépenses qui n’étaient pas chiffrés en faisabilité - électricité/régulation 
en chaufferie, réseaux secondaires, régulation sous station - et par une augmentation des autres comptes tenus du 
contexte actuel d’augmentation générale des travaux. 

 

Compte tenu de la connaissance des coûts du projet suite notification du marché de maîtrise d’œuvre et du coût des 
travaux selon APD, il convient de passer un avenant à la convention de mandat d’ouvrage entre le SDE07 et la 
commune de VALGORGE. 

 

Le montant de l’enveloppe prévisionnelle hors honoraires du SDE07 mandataire passe ainsi à 38 456 euros HT au lieu 
de 25 619 euros HT. 

La rémunération du mandataire SDE07 passe à 1 154 euros HT au lieu de 769 euros HT. 

Le montant total de la convention de mandat passe ainsi à 39 610 euros HT au lieu de 26 388 euros HT. 

 

En ce qui concerne le planning de réalisation, Le Président précise que les travaux doivent se caler sur ceux de la 
construction de la future crèche avec un passage des réseaux vers octobre 2023. 

 

 



 
12. Signature du marché d’audit énergétique des bâtiments 

Le président rappelle que le SDE 07 a constitué un groupement d’audit énergétique, en application du Code de la 
commande publique, entre les personnes publiques dont les bâtiments à auditer sont situés sur le territoire du 
département de l’Ardèche et département limitrophe. 

 
Le groupement est constitué de 147 membres et est constitué des 8 lots suivants : 
 
Lot 1 – Site de moins de 500 m² dans la zone géographique Nord pour une estimation de 214 000 € TTC 
Lot 2 – Site de moins de 500 m² dans la zone géographique Sud pour une estimation de 178 000 € TTC 
Lot 3 – Site Ecole dans la zone géographique Nord (programme ACTEE MERISIER) pour une estimation de 228 000 € 
TTC 
Lot 4 – Site Ecole dans la zone géographie Sud (programme ACTEE MERISIER) pour une estimation de 156 000 € TTC 
Lot 5 – Site EHPAD (programme ACTEE CHARME) pour une estimation de 50 000 € TTC 
Lot 6 - Site HOPITAL (programme ACTEE CHARME) pour une estimation de 30 000 € TTC 
Lot 7 – Site de plus de 500 m² dans la zone géographique Nord pour une estimation de 165 415 € TTC 
Lot 8 – Site de plus de 500 m² dans la zone géographique Sud pour une estimation de 191 788 € TTC 
 
La zone Nord comprend les EPCI suivantes : Annonay Rhône Agglo, CC du Val d’Ay, CC Porte de DromArdèche, Arche 
Agglo, CC Val’Eyrieux, CC Rhône Crussol, CC Pays de Lamastre et la CAPCA. 
 
La zone Sud comprend les EPCI suivantes : CC Montagne d’Ardèche, Cc Ardèche des Sources et Volcans, CC Bassin 
d’Aubenas, CC Berg et Coiron, CC Ardèche Rhône Coiron, CC Beaume Drobie, CC Val de Ligne, CC Gorges de l’Ardèche, 
CC DRAGA, CC Pays des Vans en Cévennes et la CC Céze Cévennes. 
 
Le président présente le rapport de la CAO du 6 mars 2023 avec les propositions suivantes : 
 
Lot 1 : Candidat AD3E pour un montant de 156 960 € TTC 
Lot 2 : Candidat AD3E pour un montant 128 160 € TTC 
Lot 3 : Candidat AKAJOULES SAS pour un montant 144 221 € TTC 
Lot4 : Candidat AKAJOULES SAS pour un montant 88 324 € TTC 
Lot 5 : Candidat BEHI pour un montant 52 500 € TTC 
Lot 6 : Candidat BEHI pour un montant 30 240 € TTC 
Lot 7 : Candidat AD3E pour un montant 165 415 € TTC 
Lot 8 : Candidat AD3E pour un montant 197 788 € TTC 
 
Le coût du marché est ainsi inférieur de 21% à l’estimation sur la globalité du marché. 
 

  



 
13- Demande de subvention Fonds Vert pour la réalisation des audits énergétiques 

Monsieur le Président rappelle que l’Etat a mis en place le « Fonds vert », ce dispositif d’aides financières est chargé 
d’accélérer la transition écologique dans les territoires, et notamment la rénovation énergétique des bâtiments publics 
locaux. 
 
Le SDE07, dans le cadre de son marché d’audit énergétique, propose une ingénierie pour permettre aux communes 
d’établir un programme d’action de rénovation ambitieuse des bâtiments publics. 
 
Le SDE07 remplis les critères nécessaires pour une demande de subvention du « Fonds Vert ».  
 
Monsieur le Président demande donc aux membres du bureau de bien vouloir l’autoriser à constituer et déposer un 
dossier auprès de la Préfecture de l’Ardèche pour la réalisation des audits énergétique. 
 

14- Demande de subvention Fonds Vert pour la réalisation des schémas directeurs en éclairage public  

Monsieur le Président rappelle que l’Etat a mis en place le « Fonds vert », ce dispositif d’aides financières est chargé 
d’accélérer la transition écologique dans les territoires, et notamment le remplacement des luminaires vétustes et 
consommateurs d’énergie. 
 
Le SDE07, dans sa convention de transfert de compétence éclairage public, propose aux communes des schémas 
directeurs. Le montant estimé des travaux est de 8 100 000 € TTC pour 45 communes et le remplacement de 7243 
luminaires vétustes et consommateurs.  
 
Le SDE07 remplis les critères nécessaires pour une demande de subvention du « Fonds Vert ».  
 
Monsieur le Président demande donc aux membres du bureau de bien vouloir l’autoriser à constituer et déposer un 
dossier auprès de la Préfecture de l’Ardèche pour la réalisation des schémas directeurs. 
 

15- Remboursement frais de déplacement du Président : TEARA – SDEF (Finistère) 

Vu la délibération du Comité Syndical en date du 11 septembre 2020 portant sur les indemnités de fonction et les frais 
de déplacement et précisant que pourront en outre être pris en charge les frais de mandats spéciaux ou de 
représentation, dans les conditions règlementaires en vigueur et que l’ensemble des délégués, à l’exception de ceux 
bénéficiant d’indemnités de fonction (Président et Vice-Présidents) sont dédommagés de leurs frais de déplacement 
pour les réunions du Comité syndical et du Bureau sur la base des tarifs kilométriques applicables aux fonctionnaires 
(+ frais éventuels de repas), ainsi que pour les frais de transport dans le cadre de missions à l’extérieur. 

Ainsi, à l’occasion de la réunion TEARA dans la drôme le 24 février dernier et la visite à venir les 16 et 17 mars prochains 
au SDEF afin d’échanger sur la compétence Eclairage Public, leur logiciel de gestion des dépannages puis poursuivre 
par la visite des installations de KARGREEN en vue de la future implantation de la station muti énergies au Pouzin ; il 
convient de prendre en charge les frais engagés lors de ces déplacements par Monsieur COUDENE, Président dans le 
cadre de son mandat spécial.  

  



 
16- Création et suppression de postes 

Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L313-1 et L332-8, 
 
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 
susvisée, 
 
Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984 susvisée, 
 
Vu le décret n° 2006-1690 du 22 décembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints 
administratifs territoriaux, 
 
Vu le décret n° 2010- 329 du 22 mars 2010 modifié portant dispositions statutaires communes à plusieurs cadres 
d'emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale, 
 
Vu le décret n°2012-924 du 30 juillet 2012 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des rédacteurs 
territoriaux, 
 
Vu le décret 2010-330 du 22 mars 2010 modifié fixant l'échelonnement indiciaire applicable aux membres des cadres 
d'emplois régis par le décret n° 2010- 329 du 22 mars 2010, 
 
Vu la délibération du comité syndical du SDE07 du 28 novembre 2016 relative à la mise en place du régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel, 

Vu la délibération n°11 du bureau syndical en date du 20 novembre 2017, 

Vu la délibération n°3 du comité syndical du SDE07 du 11 septembre 2020 portant délégation d’attributions au bureau 
syndical, 

Vu le tableau des emplois, 

Considérant la démission, à compter du 15 mai 2023, de l’agent occupant l’emploi d’ « assistant technique du service 
électrification rurale », relevant du grade d’adjoint administratif de 1ère classe, 
 
Considérant l’intérêt du service justifiant la redéfinition des missions de cet emploi, 
 
Considérant que cet emploi redéfini relève désormais du cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux, 
  
Considérant les crédits disponibles au chapitre budgétaire correspondant, 
 
Monsieur le président rappelle au bureau syndical qu’il lui appartient, par délégation du comité syndical, de régler 
toutes les questions relatives au personnel, et de fixer notamment l’effectif des emplois nécessaire au fonctionnement 
des services.   

 

Dans ce cadre, le président informe le bureau syndical de la démission, à compter du 15 mai 2023, de l’agent qui 
occupait l’emploi d’ « assistant technique du service électrification rurale », relevant du grade d’adjoint administratif 
de 1ère classe. 



 
 

Il s’agit là d’un poste multitâche central au service des chargés d’affaires électrification rurale, qu’il convient par 
conséquent de pourvoir rapidement. 

 

Toutefois, avant de lancer le recrutement, une réflexion a été conduite sur le contenu de la fiche de poste et il est 
apparu pertinent de l’étoffer de certaines missions notamment de suivi financier, en lien avec les objectifs généraux 
du service qui doit tendre notamment vers  une meilleure articulation avec le service comptable. 

 

Or l’emploi ainsi modifié ne correspond plus aux missions susceptibles d’être dévolues à un agent relevant de la 
catégorie hiérarchique C. 

 

C’est pourquoi, il est proposé au bureau syndical : 

- La suppression de l’emploi permanent à temps complet d’adjoint administratif de 1ère classe pour exercer les 
fonctions d’ « assistant technique du service électrification rurale ». 

- La création concomitante d’un emploi permanent à temps complet relevant de la catégorie hiérarchique B, 
pour exercer les fonctions d’ « assistant de gestion administrative du service électrification rurale ». 

 

Ce nouvel emploi créé est à pourvoir par un fonctionnaire de catégorie B de la filière administrative, aux grades de 
rédacteur, rédacteur principal de 2ème classe ou rédacteur principal de 1ère classe. 
 
En cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, cet emploi pourra toutefois être pourvu par un agent 
contractuel de droit public dans les conditions de l'article 3-3, 1° de la loi du 26 janvier 1984. 
 
Le contrat sera alors conclu pour une durée déterminée d’une durée maximale de trois ans. Il pourra être prolongé, 
par reconduction expresse, dans la limite d'une durée maximale de six ans. A l’issue de cette période maximale de 6 
ans, le contrat de l’agent pourra être reconduit que par décision expresse et pour une durée indéterminée.  
 

Par ailleurs, le traitement sera calculé par référence à la grille indiciaire des rédacteurs territoriaux  et le régime 
indemnitaire instauré par délibération du 28 novembre 2016 susvisée sera applicable. 

 


